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Publics concernés : les organismes dispensateurs de formation professionnelle continue. 
  
Objet : mise en œuvre des actions de formation qui se déroulent en tout ou partie à 
distance et détermination des justificatifs permettant d’établir l’assiduité d’un stagiaire. 
  
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
  
Notice : ce décret a pour objet de préciser les mentions nécessaires à la description des 
moyens d’encadrement des formations ouvertes ou à distance et les modalités selon 
lesquelles la personne qui suit une formation de ce type peut recourir à une assistance. Il 
précise en outre les justificatifs à prendre en compte pour établir l’assiduité d’une 
personne lors d’une formation à distance. 
  
Références : les dispositions du présent décret peuvent être consultées sur le site 
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social, 
  
Vu le code du travail, notamment son article L. 6353-1 ; 
  
Vu l’avis du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles 
en date du 19 juin 2014, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1  
  
  
Au chapitre III du titre V du livre III de la sixième partie du code du travail, après l’article R. 
6353-2, sont insérés deux articles ainsi rédigés :   



  
« Art. D. 6353-3.-Les moyens d’organisation, d’accompagnement ou d’assistance, 
pédagogique et technique, mis à disposition du stagiaire qui suit une séquence de 
formation ouverte ou à distance, qui doivent être précisés dans le programme mentionné à 
l’article L. 6353-1, comprennent notamment :  
  
« 1° Les compétences et qualifications des personnes chargées d’assister le bénéficiaire 
de la formation ;  
  
« 2° Les modalités techniques selon lesquelles le stagiaire est accompagné ou assisté, les 
périodes et les lieux mis à sa disposition pour s’entretenir avec les personnes chargées de 
l’assister ou les moyens dont il dispose pour contacter ces personnes ;  
  
« 3° Les délais dans lesquels les personnes en charge de son suivi sont tenues de 
l’assister en vue du bon déroulement de l’action, lorsque cette aide n’est pas apportée de 
manière immédiate.   
  
« Art. D. 6353-4.-L’assiduité du stagiaire contribue à justifier de l’exécution de l’action de 
formation.  
  
« Pour établir l’assiduité d’un stagiaire à des séquences de formation ouvertes ou à 
distance, sont pris en compte :  
  
« 1° Les justificatifs permettant d’attester de la réalisation des travaux exigés en 
application du 1° de l’article L. 6353-1 ;  
  
« 2° Les informations et données relatives au suivi de l’action, à l’accompagnement et à 
l’assistance du bénéficiaire par le dispensateur de la formation ;  
  
« 3° Les évaluations spécifiques, organisées par le dispensateur de la formation, qui 
jalonnent ou terminent la formation. »  
  
Article 2  
  
  
Le ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 20 août 2014.  
  
Manuel Valls  
Par le Premier ministre :  
  
Le ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social,  
François Rebsamen  
  
  
  
 


